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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

formation continue
Question écrite n° 26061

Texte de la question

M. Jean Charroppin attire l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité au sujet
des actions de formation dans le cadre du plan de l'entreprise. Il souhaiterait savoir sur quel contingent d'heures
cette formation peut être effectuée et si le salarié peut bénéficier d'une allocation.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a appelé l'attention du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur
la mise en oeuvre des actions de formation professionnelle dans le cadre du plan de formation de l'entreprise au
regard du temps de travail. L'accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 relatif à l'accès des
salariés à la formation tout au long de la vie professionnelle prévoit une articulation entre les temps de formation
mis en oeuvre dans le cadre du plan de formation et le temps de travail. Dans le cadre de la consultation du
comité d'entreprise ou des délégués du personnel, le chef d'entreprise sera amené à préciser la nature des
actions proposées. Les actions de formation suivies par les salariés pour assurer l'adaptation au poste de travail
constituent un temps de travail effectif et donnent lieu pendant leur réalisation au maintien par l'entreprise de la
rémunération. Les actions de formation liées à l'évolution des emplois ou celles qui participent au maintien dans
l'emploi peuvent conduire le salarié, avec son accord, à dépasser la durée légale ou conventionnelle de travail
sans que les heures correspondant à ce dépassement ne s'imputent sur le contingent annuel d'heures
supplémentaires dans la limite de cinquante heures par an. Les actions de formation ayant pour objet le
développement des compétences peuvent, sous réserve de l'accord du salarié, se dérouler en dehors du temps
de travail effectif dans la limite de quatre-vingts heures par mois ou, pour les salariés au forfait, dans la limite de
5 % de leur forfait. Les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement
par l'entreprise d'une allocation de formation d'un montant égal à 50 % de la rémunération nette du salarié
concerné. Le Gouvernement a pris toutes les dispositions nécessaires pour que les solutions proposées par les
partenaires sociaux par l'accord du 20 septembre puissent être mises en oeuvre et proposera au Parlement les
modifications législatives nécessaires.
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